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Requalification en contrat de travail et plateformes numA©riques
Description

La Cour de cassation ainsi que la cour da€™appe de Paris confirment la requalification en contrat
de travail de la relation entre deux plateformes numA©riques et leurs employA©s. En
|&€™occurrence, il sB€™agissait d&€™un chauffeur officiant pour la sociA©tA© Uber et da€™un
livreur officiant pour la sociAOtA© Take Eat Easy.

A« L&E™ubAGrisation met en A“uvre, notamment pour certains mAOtiers rA©glementA©s, un
modA'leA ultralibA©ralA da€™emploi  d&€™un personnel A la tA¢che, modA’le dA©rA©gulA©,
instaurant la mondialisation de services hors du droit du travailA A».A Ainsi est dA©sormais dA©fini le
nA©ologismeA A«A ubAGrisationA A»A par leA Dictionnaire historique de la langue franAgaisel.

La remiseA en cause du droit du travail congtituerait 14€™une des caractA©ristiques majeures du
phA©nomA neA ainsi dA@©signA©. CaE™est IA 18€™une des consA©quences du dA©veloppement de
|l&E™ A©conomie des plateformes. Comme |4€™a relevA© le Conseil dA&E™A%otat, celle-ci remet en cause
les paradigmes de la sociAOtA® industrielle et particuliA rementA A«A ses systA'mes hiA©rarchiques et
pyramidaux2A A». Le caractAre collaboratif de ces services doit toutefois Adre relativisA©. Il est ains
A®tabli que certaines plateformes imposent des conditions strictes A leurs utilisateurs, alant au-delA de
leur fonction da€™intermA®©diation. La prise en compte de ce type da€E™AOGIAO©ments a permis A A la
Cour de justice de 1&€™Union europA©enne deA considA©rer que les services proposA©s par la
sociAGtA© Uber relevaientA du domaine des transports, et non deA la sociAOtA©A de 14€™information3
A

Quand bien mA2me la mise en relation par un procA©dA© de communication A©lectronique occupe une
place essentielle dans le dA©clenchement du service, il est apparu A la Cour que la sociA©tA© contrA’lait
AOtroitement les prestations de transport rA©@alisA©es par les chauffeurs utilisant son application. Ce
contrA’le porte notamment sur les conditions financiA res telles que la fixation et la collecte du prix de la
course, les conditions de dA©placement, ainsi que le comportement et |&€™A©valuation des chauffeurs. Il
en rAOsulte que les A%otats membres sont libres, au sens du droit de 1&€™Union europA©enne, de
rA©glementer les services de transport procA©dant de telles plateformes.

Cette qualification impliquait d&€™autres consA©quences, dont certaines intA©ressent justement le droit
du travail4. En effet,A les critA res dA©gagA©s par la Cour de justice permettraientA da€™A®©tablir
|&E™existence daE™une relation de travail entre les sociAOtA©s de type Uber et les chauffeursA qui
utilisent son application.A A€ cet A©gard, la dA©nomination donnA©e A cette relation est sans effet sur
sa qualification IA©gale, un emploiA A«A atypiqueA A»A pouvant parfaitement A%re requalifiA© en
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travail salariA©®. MagrA© quelques hA©sitationsS, ce pas a findement AGtA©® franchi par les
juridictions franA8aises’. La requalification en contrat de travail a AOtA© rA©cemment confirmA©e en
appel et en cassation, s&€™agissant des services de la sociAOtA© Uber, mais auss de ceux da€E™une
plateforme de livraison A domicile.

Requalification du contrat liant la plateforme Take Eat Easy A un livreur

La chambre sociale de la Cour de cassation S3™est prononcA©e sur le cas d4€™un livreur employA© par
la sociA©tA®© Take Eat Easy dans un important arrAd en date du 28 novembre 20188, La qualification de
contrat de travail a AOtA© A©cartA©e A tort selon la Cour, dAs lors que les juges du fond avaient
relevA© des AOIA©ments caractA©ristiques d4€™une relation de subordination.A SelonA les termes des
documents contractuels produits par la sociAOtA®, chaque livreur fait 18€™objet d4€™un systA me
daE™A®©valuationA basA© sur son comportement et ses performances.A Des bonus peuvent ainsi lui Adre
accordA©sA en fonction du temps da€™attente et du nombre de kilomA“tres parcourus, ces donnA©es
AGtant relevA©es A 15€™aide dA€™un systA me de gA©olocalisation.A

CorrA©lativement, des pA©nalitA©s peuvent auss Adre infligA©es au livreur pour une multitude de
motifsA (non-respect du port du casque, cumuls de retards, refus da€™effectuer une livraison, incapacitA©
A rA©parer une crevaison, insulte ou comportement non adA©quat A [3€™AOgard du clienta€)).
Toujours selon ces documents, le cumul de pA©nalitA©s sur un mois peut justifier certaines mesures
contraignantes (retrait de bonus, convocation) alant jusquaE™A la dA©sactivation unilatA©rale du
compte du livreur. Bien que celui-ci conserve une relative libertA© da€™organisation, notamment quant A
ses horaires de travail et ses pA©riodes de congA©s, la chambre sociale estime queA les conditions ainsi
imposA©es A®tablissent bien 1&€™existence da€™un contrA’le de la sociAOtA© sur les prestations
effectuA©esA par seslivreurs, ainsi que d&€™un pouvoir de sanction A leur A©gard.

LaE™arrA2 de la cour da€™appel de Paris du 20 avril 2017 est dA's lors cassA©, pour nA€™avoir pasA
A«AtirA© les consA©quences |1A©gales de ses constatations dont il rA©sultait 14€™existence da€™un
pouvoir de direction et de contrA’le de |1&€™exA©cution de la prestation caractA©risant un lien de
subordinationA A».

Requalification du contrat liant la plateforme Uber A un chauffeur

La solution prA©citA©e a |&E™avantage d&E™AOcarter toute ambiguA tA© quant au statut des
travailleurs employA©s par des plateformes exerA8ant un contrA’le de leur prestation. La cour da€™appel
de Paris en feraimmA®©diatement application, S%€™agissant du contrat liant un chauffeur A la sociAGtA©
Uber dans un arrAd datA© du 10 janvier 2019°. Les critAres dA©gagA©s par la Cour de justice
confirment le raisonnement exposA© par les juges du fond. Ceux-ci ont en effet constatA© queA les
chauffeurs Uber, loin de dA©terminer eux-mA3ames les conditions de leurs prestations, avaient en fait
intA©grA© un service de transport entiArement organisA© par la sociAG©tA©. Celle-ci exerce une
mainmise dA"s la conclusion du contrat, puisque ca€™est par son intermA®©diaire que les clients sont
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dirigA©s vers les chauffeurs disponibles. De plus, ces derniers ne peuvent pas avoir de clientA”le propre,
les conditions du contrat leur interdisant de recontacter les personnes quaE™ils ont transportA©es.

L&E™i|tinAOraire des chauffeurs est A©galement contrA’IA©A viaA un systA"me de gA©olocalisation,

|&E™application Uber donnant mA2me des directives pour privilA©gier unA A«A itinACraire efficaceA A».
Le non-respect de ces consignes peut justifier des corrections sur le prix de la course, les chauffeurs
na€™en ayant nullement la maA®trise. Enfin, leurs performances et leur comportement font 14€™objet
da€™une A©valuation similaire A celle de la plateforme Take Eat Easy prA©citA©e, la dA©sactivation
des comptes pouvant Adre dA©cidA©e unilatA©ralement par la sociAGtA©. Il rA©sulte de tous ces
critAres 13€™existence d4€™une relation de subordination des chauffeurs vis-A -vis de la sociAOtA©
Uber, le libre choix des jours et horaires de travail na€™affectant pas cette caractA©ristique une fois le
service engagA©. La prA©somption de non-salariat de 1&€™article LA 8221-6 du code de travail est ains
renversA©e, et la compA©tence des conseils de pruda€™hommes confirmA©e.

Ces dA©cisions tendent donc A limiter la dissolution du contrat de travail et de ses avantages dans le
phA©nomA ne deA A«A [a&E™ubACrisationA A». La tendance est A©galement suivie dans da€™autres

A%otats, comme |le Royaume-Uni. Un tribunal londonien a ainsi prononcA© dAs 2016 la requalification du
contrat d&€™un chauffeur Uber, ce qui Iui garantit notamment le droit A un salaire minimum20. On

rappellera que le risque de requalification ne concerne que les plateformes procA©dant A un contrA’le
A®troit des prestations de leurs utilisateurs, A 18€™exclusion de celles qui se limitent A de la simple
intermA©diation.
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